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ARRET N° 119/2019 DU 11 AVRIL 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), Troisième chambre, a rendu l’arrêt suivant en son 
audience publique du11 avril 2019 où étaient présents : 
 
Messieurs Djimasna N’DONINGAR, Président 
Fodé KANTE,   Juge 
Armand Claude DEMBA,  Juge, Rapporteur 
et Maître BADO Koessy Alfred,  Greffier, 
 
 
Sur le pourvoi enregistré au greffe de la Cour de céans le 20 juin 2018, sous le n°153/2018/PC 
et formé par Maitre TCHOUAWOU SIEWE Luc, Avocat au barreau du Cameroun, BP 655, 
Nkongsamba, agissant au nom et pour le compte de FOWE Michel, MALEMBOU Catherine 
Judith et DJOUDA Rachel, dans la cause les opposant à la Banque Internationale du Cameroun 
pour l’Epargne et le Crédit, dite BICEC, ayant pour conseil Maitre TEPPI KOLLOKO Fidèle, 
Avocat au barreau du Cameroun, B.P.30, Nkongsamba, en cassation du jugement n° 18/CIV, 
rendu le 11 juin 2015 par le Tribunal de Grande Instance du Moungo, à Nkongsamba, 
dont le dispositif est le suivant : 
 
« …Statuant publiquement, contradictoirement à l’égard de toutes les parties, en matière de 
saisie immobilière : 
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Déclare les disants recevables en leur action comme exercée dans les délais prévus par la loi ; 
Les y dits cependant mal fondés et les déboute en conséquence ; 
Ordonne la continuation des poursuites et l’accomplissement des formalités de publicité à la 
diligence de la banque créancière et fixe la nouvelle date d’adjudication au 16 juillet 2015 ; 
Met les dépens à la charge des débiteurs… » ; 
 

Les requérants invoquent à l’appui de leur pourvoi les quatre moyens de cassation tels qu’ils 
figurent à la requête annexée au présent arrêt ; 
 
Sur le rapport de monsieur le Juge Armand Claude DEMBA ; 
 
Vu les dispositions des articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique ; 
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ; 
 
Attendu qu’il ressort des pièces du dossier de la procédure que, courant 2010,la BICEC 
accordait à la société Savonnerie et Huilerie du Cameroun, en sigle SHC, deux crédits de 
50 000 000 FCFA ; qu’à titre de garantie pour le remboursement de ces crédits, auxquels 
s’ajoutèrent quelques mois plus tard un autre concours de 40 000 000 FCFA, Michel FOWE se 
constituait caution de la SHC et hypothéquait au profit de la BICEC son immeuble objet du 
titre foncier n°6446/MOUNGO ; que par la suite, et constatant que la dette ne se payait pas sur 
la période convenue, la BICEC procédait à la réalisation de l’hypothèque ; que le 11 juin 2015, 
le Tribunal de Grande Instance du Moungo, statuant sur les mérites de dires et observations 
déposés par devant lui, rendait le jugement dont pourvoi ; 
 
Sur la recevabilité du pourvoi 
 
Attendu que, par mémoire en réponse en date du 8 janvier 2019, la BICEC a soulevé 
l’irrecevabilité du recours, au motif que si celui-ci est bien signé et daté, les copies et les pièces 
déposées ne sont pas, par contre, certifiées conformes ; que par ailleurs, en lieu et place du 
jugement n°18/CIV du 11 juin 2015 supposé attaqué, les demandeurs au pourvoi ont plutôt 
produit le jugement n°15/CIV du 11 juin 2015 ; que pareille violation de l’article 27, alinéa 1, 
du Règlement de procédure de la CCJA entraine l’irrecevabilité du recours ;  
 
Mais Attendu que s’il est exact, selon le texte susvisé, que « l’original de tout acte de procédure 
doit être signé par l’avocat de la partie. Cet acte, accompagné de toutes les annexes qui y sont 
mentionnées, est présenté avec une copie pour la Cour, et autant de copies qu’il y a de parties 
en cause. Ces copies sont certifiées conformes par la partie qui les dépose »,  il demeure aussi 
vrai que cette exigence d’apposition du cachet certifié conforme n’est assortie d’aucune 
sanction ; qu’ensuite, la production d’un jugement autre que celui attaqué ne doit s’analyser 
qu’en une simple erreur matérielle, le défendeur au pourvoi ayant lui-même précisé que le 
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jugement en cause est bien celui n°18/CIV du 11 juin 2015 du Tribunal de Grande Instance du 
Moungo, à Nkongsamba ; qu’il s’ensuit que l’exception d’irrecevabilité ne peut être accueillie ;   
 
Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’article 272 de l’Acte uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution 
 
Attendu qu’il est fait grief au jugement attaqué d’avoir violé le principe du contradictoire, en 
ce que le premier juge a rendu sa décision sur le siège, en l’absence des recourants et de leur 
conseil qui n’a pu prendre connaissance des réquisitions du ministère public, alors, selon le 
moyen, que conformément au texte susvisé, les dires et observations doivent être jugés en 
respectant le principe du contradictoire ; qu’en statuant comme il l’a fait, le tribunal a violé 
l’article 272 de l’Acte uniforme  sus indiqué et expose son jugement à la cassation ; 
 
Mais Attendu qu’ aux termes de l’article 272 de l’Acte uniforme portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ,« les dires et observations 
sont jugés après échange des conclusions motivées des parties, qui doit être effectué dans le 
respect du principe du contradictoire. » ; qu’il ressort des pièces du dossier que les demandeurs 
au pourvoi ne contestent pas avoir procédé à cet échange avec la BICEC et font plutôt grief au 
premier juge de ce qu’il ne leur a pas  donné l’occasion de faire des observations sur les 
réquisitions du ministère public ; or lesdites réquisitions, que le ministère public a été amené à 
prendre dans la procédure de saisie immobilière en application de la législation interne, ne 
sauraient s’assimiler aux dires et observations prévus par l’Acte uniforme idoine ;  que de tout 
ce qui précède, la violation du principe du contradictoire, édicté par le texte visé au moyen, 
n’est pas fondée ; 
 
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’article 14 de l’Acte uniforme portant 
organisation des suretés 
 
Attendu que sous ce moyen, les demandeurs au pourvoi soutiennent, d’une part, la nullité du 
cautionnement en ce qu’il n’aurait pas respecté l’article 14 de l’Acte uniforme portant 
organisation des suretés et, d’autre part, invoquent l’imprécision sur la somme maximale 
garantie par la caution et celle pour laquelle l’hypothèque a été effectivement souscrite ; 
 
Mais attendu que l’article 14 de l’Acte uniforme portant organisation des suretés, dont la 
violation est invoquée, traite de la formation du cautionnement, sureté personnelle, alors qu’en 
l’espèce, la sureté dont la réalisation est entreprise est une sureté réelle ; que cet article ne 
pouvant s’appliquer à la sureté réelle, il y a lieu de rejeter ce moyen comme infondé ; 
 
Sur le troisième moyen, tiré de la violation des articles 13 et 23 du Traité relatif à 
l’harmonisation du droit des affaires en Afrique 
 
Attendu qu’il est reproché au tribunal d’avoir retenu sa compétence et ignoré le recours à 
l’arbitrage invoqué par les recourants, au motif que la commune volonté des parties établit une 
nette différence entre les actions immobilières, d’une part, et l’interprétation et l’exécution de 
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leurs conventions, d’autre part, alors, selon le moyen, que la BICEC aurait dû préalablement 
saisir par voie d’arbitrage le Centre d’Arbitrage du Groupement inter patronal du Cameroun 
(GICAM) ; qu’en rejetant cette exception d’incompétence, le premier juge a violé les articles 
visés au moyen et sa décision encourt cassation ;  
 
Mais attendu que l’article 13 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique 
invoqué par les demandeurs au pourvoi ne traite nullement de la question de compétence en 
matière d’arbitrage ; 
 
 Que l’article 23 du même Traité dispose, quant à lui,  que « tout tribunal d’un Etat partie saisi 
d’un litige que les parties étaient convenues de soumettre à l’arbitrage se déclarera incompétent 
si l’une des parties le demande et renverra, le cas échéant, à la procédure d’arbitrage » ; que 
dans la présente espèce, l’article 15 de la convention des parties stipule que « … à défaut 
d’accord à l’amiable entre les parties, le différend sera tranché définitivement par voie 
d’arbitrage devant le (GICAM)…étant toutefois précisé que toutes actions immobilières 
relatives à l’immeuble sus visé seront soumises au tribunal de situation de l’immeuble… » ; 
que la réalisation de l’hypothèque par voie de saisie immobilière est une action réelle dont la 
compétence, au regard de l’article 15 susmentionné, est conférée au tribunal du lieu de situation 
de l’immeuble ; qu’il sied par ailleurs de  retenir que pareille compétence est d’ordre public et, 
par conséquent, échappe à la justice arbitrale, laquelle ne peut, à la différence des juridictions 
étatiques, connaitre des voies d’exécution et, donc, de la saisie immobilière ; que ce moyen, à 
l’instar des précédents, est tout autant infondé ; 
 
Sur le quatrième moyen, tiré de la violation de l’article 25 de l’Acte uniforme portant 
organisation des suretés 
 
Attendu qu’il est fait grief au jugement attaqué d’avoir rejeté le moyen pris de la violation du 
texte susmentionné, au motif que «  son contenu ne s’applique nullement au cas de l’espèce », 
alors, selon le moyen, que depuis le 17 mai 2010, date à laquelle ont été signés les conventions 
de crédit avec cautionnement hypothécaire de Michel FOWE, la BICEC n’a jamais 
communiqué à celui-ci un quelconque état des dettes de la SHC, débitrice principale, avec 
précision de leurs causes, leurs échéances, leurs montants en principal, intérêts et autres 
accessoires ; qu’en statuant comme il l’a fait, le premier juge a méconnu l’ article 25 de l’Acte 
uniforme portant organisation des suretés et sa décision encourt cassation ; 
 
Mais attendu que l’article 25 de l’Acte uniforme portant organisation des suretés, dont la 
violation est invoquée, traite du cautionnement, sureté personnelle, alors qu’en l’espèce, la 
sureté dont la réalisation est entreprise est une sureté réelle ; que cet article ne pouvant 
s’appliquer à la sureté réelle, il y a lieu de rejeter ce moyen comme étant non fondé ; 
 
Attendu qu’il échet en conséquence de rejeter le pourvoi ; 
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Sur les dépens 
 
Attendu que Michel FOWE, Catherine Judith MALEMBOU et Rachel, DJOUDA, ayant 
succombé, seront condamnés aux dépens ;  
 
PAR CES MOTIFS 
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré ; 
En la forme :  
Déclare le pourvoi recevable ; 
Au fond : 
Le rejette ; 
Condamne Michel FOWE, Catherine Judith MALEMBOU et Rachel DJOUDA aux 
dépens. 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé :  
Le Président 
Le Greffier  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                        
 
 
 


